
 

 

REGLEMENT DE POLICE GENERAL 
 

 

Article 1er : Conditions d’application du règlement de police 
 

Le présent règlement de police définit les conditions dans lesquelles le transport des usagers est effectué afin d’assurer le 

bon ordre et la sécurité du transport. Les usagers sont tenus d’en respecter les dispositions et de suivre les instructions 

particulières que le personnel d’exploitation pourrait être amené à leur donner pour la bonne marche de l’installation et la 

sécurité. 

 

Article 2 : Accès aux installations 
 

L’accès aux installations n’est autorisé que sous réserve de respecter l’affectation des lieux et il est subordonné à la 

possession d’un titre de transport. 

L’accès à tout ou partie de l’installation peut être en permanence ou temporairement interdit aux usagers ou soumis à des 

conditions restrictives d’accès. 

Il est interdit à toute personne étrangère au service d’accéder aux parties de l’installation qui ne sont pas affectées au 

transport d’usagers. 

 

Article 3 : Modalités de transport 
 

Le transport peut être assuré lorsque l’installation est déclarée en service pour le public. A défaut, l’accès de l’installation 

est interdit. 

Les usagers doivent utiliser un équipement adapté aux conditions de l’exploitation. Ils doivent se comporter de manière à 

ne pas compromettre leur sécurité, celle des autres personnes, ni celle de l’installation. Ils ne doivent en aucun cas gêner 

le déroulement de l’exploitation. A ces fins, il leur est notamment demandé de : 

 se conformer strictement aux instructions du règlement de police, ainsi qu’à celles du personnel ; 

 se conformer aux indications qui leur sont destinées et qui sont portées à leur connaissance par les panneaux 

de signalisation et d’information ou par le personnel ; 

 accéder seulement aux parties d’installations qui leur sont autorisées, conformément à la signalisation et au 

balisage ; 

 respecter les zones délimitées, n’embarquer et ne débarquer qu’aux emplacements prévus à cet effet ; 

 ne pas entraver la bonne marche de l’installation. 

 

Article 4 : Transport des enfants 
 

Les enfants sont placés sous la responsabilité de leurs parents ou des personnes auxquelles ceux-ci en ont délégué la garde 

(amis, moniteurs, …) à qui il appartient : 

 d’apprécier l’aptitude des enfants à emprunter les installations de la station, notamment les télésièges, et de 

s’organiser en conséquence ; 

 d’informer les enfants sur les règles d’usage des installations et de les alerter sur les attitudes à avoir et les 

erreurs à ne pas commettre notamment en cas d’arrêt. 

Chaque enfant, quelle soit sa taille, compte pour une personne. 

 

Article 5 : Transport des personnes handicapées (y compris les pratiquants du ski) 
 

La personne handicapée ou son accompagnant a l’obligation de porter à la connaissance de l’exploitant, avant le transport, 

la nature de son handicap et son besoin éventuel d’assistance complémentaire. 

En fonction des caractéristiques de l’installation, de la nature du handicap et du nombre de personnes handicapées 

admises simultanément sur l’installation et sur chaque véhicule, l’exploitant valide les conditions de transport. 

Pour le respect des exigences ci-dessus, l’information réciproque de l’usager et de l’exploitant s’effectue au moment de 

l’acquisition du titre de transport par l’usager. A cette occasion, l’exploitant remet à l’usager la liste des installations qu’il 

peut emprunter compte tenu de la spécificité de son handicap. 

Si la personne handicapée utilise un matériel spécifique (fauteuil roulant, monoski assis, bi-ski assis, …), celui-ci doit être 

apte à l’utilisation des remontées mécaniques. Cette aptitude est évaluée au moyen d’une attestation délivrée par un 

organisme reconnu compétent dans ce domaine par le service du contrôle. A défaut, l’exploitant peut conditionner son 

accord à un essai préalable s’il estime que le matériel non attesté n’est pas évaluable par comparaison avec des matériels 

attestés dont il a connaissance. Un essai non satisfaisant peut entraîner un refus de transport par l’exploitant. 

 



Article 6 : Engins de glisse, bagages et animaux 
 

Si la place le permet, l’usager est autorisé à transporter avec lui un bagage à main (objets facilement transportables, légers 

et non encombrants), ainsi qu’un engin de glisse et des bâtons. Le transport des autres bagages et objets divers peut être 

admis si la sécurité des personnes et de l’installation n’est pas mise en cause. 

Les animaux peuvent être transportés aux conditions suivantes : 

 leur transport ne porte pas atteinte à la sécurité de l’exploitation ; 

 le détenteur les maintient sous bonne garde pendant le transport ; 

 les autres usagers n’y voient pas d’inconvénients ; 

 leur évacuation doit être prévue. 
 

Article 7 : Interdictions diverses 
Sont interdits : 

 le dépôt ou l’abandon d’objets quelconques dans l’installation ; 

 le transport de produits inflammables, explosifs ou toxiques sauf exception autorisée par le chef 

d’exploitation ; 

 les objets portant atteinte à la sureté et la sécurité des usagers et du personnel. 
 

Article 8 : Accidents et incidents de service 
 

En cas d’arrêt en ligne, les usagers doivent garder leur calme, attendre les instructions du personnel et ne pas chercher à 

quitter le véhicule sans y être invités. 

Les témoins d’accident ou d’incident de service doivent en informer immédiatement le personnel d’exploitation. 

Des réclamations peuvent être formulées auprès de l’exploitant. A cet effet, des fiches de réclamation sont tenues à la 

disposition des usagers dans les points de vente. 
 

Article 9 : Salubrité, sécurité et ordre public 
 

Tout usager doit respecter toutes les règles de droit commun ayant pour but le respect des bonnes mœurs, de la salubrité, 

de l’ordre et de la sécurité publics dans les installations, dont les gares et dépendances accessibles au public. 

Sont interdits tous les agissements de nature à porter atteinte au bon ordre ou à la sécurité, notamment : 

 la consommation d’alcool ou de boissons alcoolisées en dehors des lieus prévus à cet effet et dûment 

autorisés ; 

 l’état d’ivresse ; 

 les injures, rixes et attroupements ; 

 les comportements et attitudes de nature à perturber l’exploitation ; 

 les infractions aux règles d’hygiène et de salubrité publique ; 

 la mendicité et les sollicitations de quelque nature que ce soit ; 

 la vente d’articles divers par des personnes autres que celles autorisées ; 

 l’apposition d’affiches, tracts ou prospectus ; 

 le fait de procéder par quelque moyen que ce soit à des inscriptions, signes ou dessins sur le sol, les pylônes, 

les bâtiments ou les véhicules ; 

 la collecte, la diffusion ou la distribution de quelque manière que ce soit de tous objets ou écrits ; 

 l’utilisation d’appareils ou instruments sonores. 
 

Article 10 : Exclusions et sanctions 
 

Le non-respect des instructions du personnel et du règlement de police peut entraîner des sanctions ou des exclusions. 

En vertu des dispositions combinées de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer, du décret n°730 

du 22 mars 1942 modifié portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation des voies 

ferrées d’intérêt général et d’intérêt local et du code de procédure pénale (art. 529-3 et suivants), des comportements 

fautifs au regard des dispositions de l’arrêté de police peuvent donner lieu à des infractions. Ces infractions font l’objet 

soit de la procédure d’indemnité forfaitaire, soit, à défaut de paiement immédiat entre les mains des agents de l’exploitant, 

d’une peine d’amende contraventionnelle, qui relève, selon l’infraction, de la 1ère, 2ème, 3ème ou 4ème classe. 

Les agents de l’exploitation assermentés et habilités à constater les infractions au présent règlement et à la réglementation 

relative à la police et à la sécurité dans les services de transport public de personnes, peuvent percevoir l’indemnité 

forfaitaire prévue aux articles 529-4 et suivants du code de procédure pénale. A défaut de paiement immédiat entre ses 

mains, l’agent dresse un procès verbal et relève l’identité des contrevenants. 

A titre de mesure conservatoire pour assurer la sécurité, les contrevenants peuvent se voir interdire l’accès aux 

installations. 

Article 11 : Affichage 
Le présent chapitre, intitulé « règles générales », doit être affiché de manière visible pour les usagers par les soins de 

l’exploitant dans toutes les caisses de remontées mécaniques. 
 

Valmorel, le 1er décembre 2019, 

 Le directeur d’exploitation, Luc CARMINATI 


